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Préface

L’UNITÉ est une donnée fondamentale de la foi chrétienne : Un Dieu et Père de tous – une Humanité – un Seigneur et Sauveur Jésus-Christ – un Esprit – une Église. Du fait qu’il a existé des scissions de l’unique Église de Jésus-Christ depuis le tout début, le souci de l’unité des chrétiens parcourt tous les siècles de l’histoire de l’Église. Notre Seigneur, le soir précédant sa mort, nous l’a légué quasi comme son testament et en a fait une obligation qui nous incombe. Pour cette raison, le souci de l’unité a existé, sous diverses formes, selon les circonstances historiques mouvantes, longtemps avant que ne fussent utilisés les mots « Oikoumènè » ou œcuménisme. C’est de façon constitutive qu’il appartient à l’Église.

Ce que nous appelons aujourd’hui œcuménisme, s’est développé historiquement à partir de petits ruisseaux depuis le XVIIIe siècle et surtout au XXe siècle. Il a grandi en premier dans l’univers non catholique, et, après un processus intensif de clarification et de maturation, il a été appréhendé par le deuxième concile du Vatican comme une impulsion du Saint-Esprit. Les principes catholiques que le concile a mis en place et les règles pratiques que l’autorité magistérielle et pastorale post-conciliaire en a déduites ne représentent aucune rupture avec la doctrine catholique traditionnelle : ils sont le résultat d’un développement organique et d’un processus intensif de mûrissement.

L’œcuménisme, tel qu’il a été et est compris par le deuxième concile du Vatican et le magistère post-conciliaire se différencie aussi bien de la théologie de controverse que d’un faux irénisme, et, avant tout, n’a carrément rien à voir avec un relativisme dogmatique. Il est bien au contraire lié par obligation à l’unique vérité révélée, telle qu’elle est attestée dans l’Église. C’est ainsi qu’il a pu – comme nous pouvons déjà le constater de nos jours, cinquante ans après l’ouverture du concile – produire des fruits nombreux et riches, que nous avons le droit de considérer avec reconnaissance comme un cadeau de l’Esprit de Dieu.

À vrai dire, il était inévitable que le mot « œcuménisme » fût compris autrement, et qu’il conduisît en partie à des expectatives illusoires et à des réalisations pratiques abusives. Les diverses Églises et communautés ecclésiales, en raison de leurs diverses conceptions de l’Église, ont développé différentes représentations de l’unité de l’Église, lesquelles ne sont pas compatibles entre elles. C’est ainsi qu’on en est arrivé souvent à des idées obscures et parfois même confuses sur ce que l’œcuménisme est, et sur ce qu’il doit être. Malheureusement, plusieurs confondent les malentendus et les abus existants avec l’authentique et sain enseignement du concile ainsi qu’avec la pratique recommandée par lui. Ils en viennent de ce fait à un injuste refus de principe de ce que le concile a mis en place de façon normative comme un commandement du Seigneur et comme un fruit du Saint-Esprit.

Il faut se féliciter de ce que le P. Basile Valuet, O.S.B., dans une recherche soigneuse et savante, se soit livré à une investigation détaillée du développement du concept d’œcuménisme, de l’enseignement du concile et du magistère post-conciliaire, tout comme des nombreux dialogues officiels, difficiles à embrasser plus complètement. Son travail a apporté sur la documentation des éclaircissements qui – on est en droit de l’espérer – peuvent convaincre particulièrement ceux qui opposent au projet œcuménique une réserve sceptique ou même un refus.

Il est indispensable de construire sur ces résultats une réflexion sérieuse, et telle que nous puissions continuer à accomplir, d’une manière théologiquement et pastoralement responsable, la charge reçue du Seigneur et le mandat du concile, dans la situation nouvelle de la société et de l’Église, et avant tout dans la situation – modifiée et devenue très embrouillée au 21e siècle – de l’œcuménisme. À ce propos, nous nous trouvons devant des tâches importantes, difficiles, et en partie inédites. Pour cette nouvelle étape du chemin œcuménique, je souhaite le même engagement et le même élan spirituel que ceux qui ont fait l’excellence et la fécondité de la précédente. « Ut unum sint ! » [Qu’ils soient un !]

Cardinal Walter Kasper,

Président émérite du Conseil Pontifical
pour la promotion de l’Unité des Chrétiens


Cum permissu Superiorum


Introduction générale

ON a beaucoup parlé d’œcuménisme depuis le Concile Vatican II, mais le public catholique, auquel nous nous adressons principalement, a du mal à se repérer au milieu des divers événements, célébrations, rencontres, discours ou textes parfois surprenants qui ont revendiqué le titre d’œcuméniques. Il éprouve d’ailleurs quelques difficultés à exprimer en quoi exactement consiste l’œcuménisme. Nous nous proposons donc d’aider à discerner ce qui est ou n’est pas conforme à la pensée officielle de l’Église catholique sur le sujet, et dans quelle mesure cet enseignement doit être accepté. Après avoir, dans un 1er livre, essayé d’expliquer qui sont les interlocuteurs de l’œcuménisme (des frères désunis entre eux),1 nous voudrions exposer ce qu’est le dialogue œcuménique, en fait et en droit, tâche exigeante du présent 2e livre.

Déblayons le terrain par une recherche préliminaire de type étymologique, puis par comparaison historique avec les réalités voisines qui ont précédé l’œcuménisme contemporain.

Les mots « œcuménisme » et « œcuménique » proviennent du grec oikoumènè, qui veut dire : la terre habitée, de oikein, habiter. Est donc « œcuménique » ce qui concerne toute la terre habitée, et notamment un Concile universel. Au XXe siècle, le mot désigne aussi les efforts pour


« redonner à la famille chrétienne divisée une unité profonde et visible, conforme à l’enseignement de Jésus. »2 « Le renouveau de l’emploi de ce mot est dû au fait que les Protestants, voulant désigner une universalité et trouvant le mot “catholique” déjà au service de l’Église romaine, ont choisi son équivalent “œcuménique”. »3



Ensuite, pour « avoir une notion exacte de l’œcuménisme, il est nécessaire de connaître ses origines et ses développements. »4 Avec Y. Congar (1904-1995), distinguons cinq étapes historiques des dialogues entre chrétiens :

1° La controverse polémique : Celle-ci se caractérisait par la recherche de résultats immédiats, le très grand crédit accordé au raisonnement et à l’autorité, l’atomisation du débat, insuffisamment synthétique, et enfin par le fait de réfuter l’adversaire sans se remettre soi-même en question.5

2° Les controverses iréniques (surtout à partir du XVIIe s.) :


« L’ère de la polémique aigre n’aboutit à rien et fit place à une autre manière de s’aborder. Discussion elle l’était encore, mais une discussion irénique, c’est-à-dire poursuivie dans une attitude d’esprit sereine, disposée à mieux entendre l’autre et à mieux s’expliquer soi-même. »6



La discussion irénique requiert de ne pas impliquer l’interlocuteur dans des controverses internes au catholicisme, et de s’efforcer de saisir la cohérence de la pensée de l’autre.

3° La symbolique (à partir du XVIIIe), étape où l’on cherche à étudier les « livres symboliques », les documents principaux caractérisant les positions des autres.

4° La « Konfessionskunde » (à partir du XIXe s.), art de connaître en profondeur une Confession, au niveau non plus seulement des textes, mais de la vie religieuse de ses membres.7

5° La démarche œcuménique (à partir du XXe) a pour caractéristiques d’englober la totalité des divisions chrétiennes, « d’envisager le positif chrétien des autres, et non seulement le négatif », de rechercher une plénitude, de chasser toute obstination, de ne pas croire à des résultats immédiats, mais d’en créer les conditions de possibilité future : par le retour aux sources (Écriture, Pères, Liturgie), le dialogue, la culture historique (d’où un discernement du relatif et de l’absolu), enfin et surtout par la prière.8

Dans la méthode du dialogue irénique, Dom Clément Lialine (1901-1958), distinguait quatre étapes : 1° l’information et la compréhension insuffisantes ; 2° l’information et la compréhension renouvelées ; 3° la réflexion critique ; 4° dans la clarté, la conciliation ou le désaccord lucide :


« sans rien trahir de la vérité – mais plutôt en la connaissant plus parfaitement qu’au point de départ – ils continueront à s’expliquer iréniquement sur les divergences irréductibles qui les séparent encore. »9



Quant à la spécificité théologique de l’œcuménisme, en 1955, G. Thils précisait :


« Il y a “œcuménisme” en un sens original et acceptable pour un catholique, lorsqu’on reconnaît a) que la question de la réunion des chrétiens comporte, à côté de celle des “retours” individuels, un problème théologique concernant les Églises et Confessions séparées comme telles, dont il faut désormais fixer le statut théologique complet ; b) que, en particulier, les Églises ou Confessions séparées sont porteuses d’un bien réel et authentique, quoiqu’incomplet et imparfait, bien qu’elles ne devront nullement renier en revenant à l’Église catholique ; c) que ce retour apportera à l’Église catholique un complément véritable, quoique non-substantiel. »10



Nous nous préoccuperons ici d’abord de l’œcuménisme avant Vatican II (œcuménisme non catholique et jugements que portait autrefois l’Église à son sujet) (1ère partie), puis des principes doctrinaux et pratiques ayant encadré l’entrée ultérieure de l’Église catholique dans ce mouvement (2e partie), et enfin des dialogues interconfessionnels que celle-ci a menés à partir de là, tant avec les organisations œcuméniques internationales (3e partie), qu’avec l’Orient (4e partie) et l’Occident séparés (5e partie).11

N.B. Tous les soulignements en gras du présent livre sont de nous.


PREMIÈRE PARTIE

L’œcuménisme avant Vatican II

DES luthériens tentèrent au XVIe siècle de s’unir aux orthodoxes de Constantinople. Au XVIIe siècle, ces derniers (en particulier Métrophane Critopoulos), guidés par Cyril Ier Lukaris (1572-1612-1638),12 calvinisant, essayèrent en sens inverse d’approcher les anglicans, via l’archevêque de Cantorbéry George Abbott (1562-1610-1633).

Furent aussi lancés plusieurs essais d’apaisement soit théorique (dans un sens relativiste), soit au moins civil (édits de tolérance). Les guerres de religion, la guerre de Trente ans (1618-1648), la révocation de l’Édit de Nantes (1685), etc., entraînèrent en réaction l’essor des philosophies rationalistes et naturalistes, et on constate également, au XVIIIe siècle, des embryons de regroupements indifférentistes entre protestants.13 « Malheureusement, en se situant dans un au-delà spirituel des oppositions institutionnelles entre Églises nullement préparées au dialogue œcuménique, ces communautés aboutissaient inéluctablement à de nouvelles réalités institutionnelles faisant nombre avec elles. »14 Dans cet œcuménisme « trans-confessionnel », il s’agit non pas de dialogue entre les institutions, mais de mise en commun des activités profanes et religieuses, chacun faisant abstraction de son appartenance.


« Le XIXe siècle se caractérise par la lente mais inéluctable évolution d’un œcuménisme de type transconfessionnel à l’œcuménisme proprement dit, c’est-à-dire interconfessionnel. Le moteur principal de cette évolution cruciale est la préoccupation missionnaire […]. La prise de conscience est d’ordre théologique : la désunion est incompatible avec la mission. »15



Existent aussi quelques œuvres auxiliaires multiconfessionelles pour la diffusion de la Bible en diverses langues.


« De telles œuvres réussissent à regrouper des chrétiens d’appartenance confessionnelle la plus diverse, mais ceci toujours à titre individuel et privé et non pas comme représentants officiels de leur Église. D’autre part, elles sont tout entières orientées vers la tâche pratique à accomplir ; les différences confessionnelles ne sont jamais, en tant que telles, objet de discussion ou de partage. »16



La fin du XIXe siècle voit naître la première association vraiment interconfessionnelle, la Fédération mondiale des étudiants chrétiens, fondée en 1895 en Suède, et dont le 1er secrétaire sera le méthodiste John Raleigh Mott (1865-1955), jusque-là secrétaire de la YMCA (1888),17 puis président du Student Volunteer Movement, Prix Nobel de la paix en 1946, et actif dans toutes les assises œcuméniques. Les membres ne renoncent pas à manifester leurs particularités, mais les partagent et s’édifient mutuellement.

Si l’œcuménisme ne trouve sa forme institutionnelle exacte qu’au milieu du XXe siècle, c’est aussi que jusque-là l’absence de liberté civile en matière religieuse empêche des discussions pacifiques entre confessions différentes.18 Il n’a donc vraiment pris son essor qu’après les déclarations internationales et inter-confessionnelles de liberté religieuse (1948, 1961, 1965, etc.). En bref, avant 1948, l’œcuménisme non catholique tâtonne (chapitre 1) ; puis l’année 1948 voit éclore le Conseil Œcuménique des Églises (COE), principale manifestation de l’œcuménisme inter-confessionnel institutionnel (chapitre 2).


Chapitre 1

Avant 1948

C’EST dans la 2e décennie du XXe siècle que des anglicans et des protestants inaugurèrent un mouvement œcuménique « comportant un dialogue institutionnalisé et officiel entre deux, ou plus de deux, confessions chrétiennes séparées »,19 aux niveaux missionnaire, doctrinal et pratique, trois branches distinctes, ensuite fusionnées.

Le point de départ véritable de l’œcuménisme missionnaire fut la conférence internationale d’Édimbourg, préparée par J. R. Mott, et tenue en 1910 sous la direction d’un pasteur écossais anglican, Joseph Houldsworth Oldham (1874-1969). Néanmoins, les 1 200 délégués provenaient chacun d’une œuvre donnée, sans être représentants officiels de leur confession. Un comité de continuation de cette conférence créera dès 1920 un organisme permanent : le Conseil international des missions, présidé par J. R. Mott jusqu’en 1942, et regroupant le plus grand nombre des sociétés missionnaires protestantes.20

Côté orthodoxe, le locum tenens du patriarcat de Constantinople, Dorothée de Brousse [Bursa, en Turquie], de concert avec 11 autres métropolites, lança en 1920 à toutes les Églises, un appel officiel à la prière, à la koinonia, et à la fin de tout prosélytisme agressif ; il proposait une « Alliance d’Églises » parallèle à la « Société des Nations » en gestation.21

Le décollage de l’œcuménisme doctrinal, lui, fut dû initialement au canadien Charles Henri Brent (1862-1929), évêque épiscopalien des Philippines, frappé, à la suite de la conférence d’Édimbourg, par la nécessité d’une Église unique et visible.22 En 1920, Brent décrocha donc la création d’une Commission de l’Église épiscopalienne destinée à préparer la 1ère conférence de « Foi et Constitution », et qui, pour capter l’adhésion d’un maximum de communautés, entreprit un voyage mondial.


« La Commission, présidée par l’évêque anglican de Chicago, Charles Anders, obtint l’adhésion d’un grand nombre d’Églises, au point de pouvoir dire au pape Benoît XV [1914-1922], quand elle fut reçue par lui, que l’invitation à l’Église catholique était faite par tout le reste de la chrétienté. Par l’intermédiaire du cardinal Gasparri, dans une lettre à Gardiner,23 le pape renouvela aux membres de la Commission les encouragements qu’il avait donnés, mais, en même temps, il déclarait ne pouvoir accepter de prendre part à la conférence projetée. »24



Du 3 au 21 août 1927, se tint donc à Lausanne, sous la présidence de Brent, la 1ère Conférence « Foi et Constitution », avec près de 400 délégués de 108 Églises, dont des orthodoxes. Mais le Saint-Office interdit aux catholiques d’y participer.25 Le comité de continuation fut présidé par Brent jusqu’à sa mort en 1929, ensuite par William Temple (1881-1944),26 remplacé après sa propre disparition par l’évêque luthérien suédois Yngve Brilioth (1891-1959).27

En parallèle, naquit l’œcuménisme séculier, collaboration à des actions sociales, politiques et internationales. Un de ses principaux promoteurs fut l’archevêque luthérien d’Uppsala (Suède) Nathan Söderblom (1866-1931), sous la forme de l’Alliance universelle pour l’amitié internationale par les Églises. Cette Church Peace Union travailla à la paix pendant et après la Première Guerre.28 Puis elle organisa du 19 au 30 août 1925, à Stockholm, la 1ère rencontre de « Vie et action. » Plus de 600 délégués de 37 pays y traitèrent de questions économiques, morales, internationales, éducatives, etc.29

Après une période d’incompréhension, les deux œcuménismes (doctrinal et pratique) décidèrent d’organiser leurs assemblées respectives de façon à faciliter à leurs représentants une participation mutuelle. Ainsi la 2e conférence de « Vie et action » se tint du 12 au 26 juillet 1937 à Oxford, et celle de « Foi et Constitution » du 3 au 6 août à Édimbourg (co-présidée par J. R. Mott). « Les deux conférences eurent en fait un quart des délégués communs. »30 Sous l’impulsion d’un groupe conjoint de 35 délégués, elles décidèrent de la réunion à Utrecht (en 1938) d’un Comité constituant destiné à réaliser la fusion des deux organismes. Celui-ci se mua en 1939 en Comité provisoire du Conseil œcuménique des Églises, présidé par W. Temple († 1944), puis par G. Fisher. Actif surtout sous forme caritative entre 1940 et 1945 auprès des soldats et des réfugiés, il se réunit en 1946 à Genève pour préparer la 1ère Assemblée (constituante) du Conseil Œcuménique des Églises.


Chapitre 2

Le Conseil œcuménique des Églises (COE)

L’ŒCUMÉNISME inter-confessionnel s’est concrétisé surtout dans le Conseil œcuménique des Églises, lequel a tenu neuf assemblées plénières, mais existent aussi des œcuménismes trans- et intra-confessionnels.

Les 9 assemblées plénières du COE (1948-2006)

1948 – Amsterdam. 351 délégués de 147 à 149 Églises chrétiennes se réunirent enfin du 22 août au 4 septembre 1948 à Amsterdam, fondant le COE, qui vota sa constitution, et élut ses 6 co-présidents et son secrétaire général (1948-1966) un pasteur arminien néerlandais, le Dr Willem Adolf Visser’t Hooft (1901-1985).31 Il traita en 4 sections du thème : Désordre de l’homme et dessein de Dieu.32 S’il comprenait les Églises orthodoxes grecques, en revanche les « Églises de Russie et des pays satellites avaient refusé l’invitation. Il n’y avait aucun observateur catholique, même simplement officieux. »33 L’épiscopat catholique néerlandais demanda aux fidèles de ne pas participer au COE, mais de prier pour celui-ci.

1950 – Toronto (comité central). La réunion du comité central de Toronto (1950) revêt, par sa déclaration L’Église, les Églises et le Conseil Œcuménique des Églises, une importance particulière pour déterminer la nature même du COE : a) le COE n’est ni une Église, ni une super-Église, ni l’Una Sancta ; c’est un organisme au service des Églises en vue de l’unité ; b) les Églises qui le composent possèdent des vestiges de l’Église, laquelle s’étend plus loin qu’aucune Église donnée existante34 ; c) le COE admet en son sein les Églises, telles les orthodoxes, qui se considèrent comme seule Église.35

1954 – Evanston. La 2e assemblée générale du COE, comptant 1 600 délégués, mandatés par 163 Églises (les coptes orthodoxes y entrèrent alors), de 48 pays, eut lieu à Evanston (près de Chicago) du 15 au 31 août 1954, sur le thème : Le Christ, espérance du monde. Malgré des divergences sur la nécessité de s’accorder à propos de toute la vérité révélée, elle arriva à exprimer un message au monde où était formulée la foi authentique sur le Christ.36 L’archevêque de Chicago, le card. Stricht expliqua à ses fidèles que l’Église catholique ne pouvait participer à des réunions de ce type.

1961 – New Delhi. On choisit ensuite un pays non chrétien, l’Inde, pour la 3e assemblée générale, réunie à New Delhi (18 novembre - 6 décembre 1961) sur le thème : Le Christ, lumière du monde.37 Le SUC avait été invité à y envoyer 5 observateurs. On précisa le socle doctrinal du COE, ajoutant à la mention du Christ Dieu et Sauveur, une formule trinitaire.38 Les patriarcats de Moscou, Bulgarie et Roumanie (manipulés par le régime soviétique),39 et diverses communautés, surtout africaines, en tout 23 nouveaux membres adhérèrent alors au COE, nation par nation, et on procéda enfin à une meilleure organisation et définition des buts.40

En 1966, le COE organisa à Genève une conférence sur un document par lui préparé et intitulé Église et société. Ce dernier suscita bien des réactions, en raison de sa complaisance pour la théologie de la révolution. Le comité central du COE tint ensuite une réunion importante à Héraklion (Crète) en 1967. Il prépara l’assemblée générale d’Uppsala, et fit état de 231 Églises-membres. Il traita de la crise provoquée par Église et société, et salua l’entrée des catholiques dans l’œcuménisme.

1968 – Uppsala. La 4e assemblée, réunissant sur le thème « Voici, je fais toutes choses nouvelles » 700 délégués de 235 Églises-membres à Uppsala du 4 au 20 juillet 1968, évita les sujets ecclésiologiques brûlants, pour évoquer des problèmes sociaux. Elle fixa que seules les Églises ayant au moins 10 000 membres pourraient avoir un délégué. Elle signa un message aux chrétiens.41 15 observateurs catholiques étaient présents.

1975 – Nairobi. La 5e assemblée (23 novembre – 10 décembre 1975) regroupa à Nairobi (Kenya), 285 Églises membres, autour du thème Jésus Christ libère et unit, mais fit apparaître un nouveau problème : celui des clivages culturels, sociaux et raciaux.42 Des orthodoxes s’y plaignirent que le COE s’engageait trop dans des questions politiques ou sociales, au détriment des questions théologiques. Nombre de critiques se sont élevées dans le monde contre la distribution de fonds du COE à des organismes plus ou moins révolutionnaires, sans contrepartie de dénonciation des atteintes aux droits de l’homme en URSS.43 Cette assemblée élabora néanmoins une meilleure définition de l’unité à laquelle elle tendait.

1983 – Vancouver. La 6e assemblée réunit sur le thème Jésus-Christ, vie du monde à Vancouver (Canada), du 24 juillet au 10 août 1983, plus de 900 délégués de 301 communautés. Elle accueillait 20 observateurs délégués de l’Église catholique, laquelle gratifia le COE d’un message bienveillant du pape, et d’un accueil chaleureux de l’épiscopat canadien.

1991 – Canberra. La 7e rencontre (7-20 février 1991) rassembla à Canberra (Australie), 317 Églises-membres, autour du mot d’ordre « Viens, Esprit-Saint, renouvelle toute la création ! ». Suite à celle-ci, le COE se réorganisa.44

1998 – Harare. Du 3 au 14 décembre 1998, Harare (Zimbabwe) abrita la 8e assemblée (339 Églises), animée par l’exhortation : « Tournons-nous vers Dieu dans la joie de l’espérance ! ».45 On mit en place une commission spéciale chargée de régler les problèmes rencontrés par la participation orthodoxe au COE. Celui-ci semblait avoir trouvé son organisation à peu près définitive46 : dirigé par 8 co-présidents, à la tête d’un comité exécutif semestriel, lui-même émanant du comité central de 150 membres (réuni tous les 18 mois), élus par l’assemblée générale tenue à peu près tous les 7 ou 8 ans, et représentant alors 400 millions de chrétiens.

2006 – Porto Alegre. La 9e assemblée générale a été accueillie du 14 au 23 février 2006 à l’Université catholique pontificale de Porto Alegre (Brésil). Les quelque 3 000 participants, dont 691 délégués de 348 dénominations, y ont réfléchi sur le thème « Seigneur, dans ta grâce, transforme le monde ! »47 En 2009, le COE revendique 349 Églises membres dans plus de 110 pays pour environ 560 millions de chrétiens.


« Si on essaie de juger du point de vue catholique, on doit reconnaître qu’il [le COE] a fait œuvre chrétienne, en maintenant dans sa Base et dans ses écrits une foi positive, en suscitant la générosité de ses membres pour le soulagement des infortunes et des misères de nos temps troublés, en insistant pour prêcher la paix et la réconciliation. À l’égard de l’Église catholique, il a conservé une attitude non seulement correcte, mais respectueuse (car on ne peut mettre à son compte quelques écarts individuels), et il semble désirer toute la collaboration possible, surtout après le Concile. […] A-t-il fait avancer la question de l’unité chrétienne ? »48



Il semble qu’au point de vue doctrinal, il n’en soit rien.49 Le grand avantage aura été la multiplication des contacts, la diminution des préjugés, une meilleure connaissance réciproque, la disparition de l’agressivité. Les orthodoxes restent néanmoins mal à l’aise dans ce milieu majoritairement protestant.50

Deux autres formes d’œcuménisme non-catholique

L’œcuménisme non-catholique peut prendre des dimensions moins universelles que le COE, soit parce qu’il ne concerne qu’une seule famille confessionnelle (œcuménisme intraconfessionnel), soit parce qu’il est géographiquement limité à un continent, à une région ou à un pays, quoique entre des familles diverses, et ce, sous forme interconfesionnelle51 ou transconfessionnelle.

Le XIXe siècle avait déjà connu des tentatives de regroupements institutionnels entre Églises de même tradition, d’abord au niveau national, ainsi pour les Églises méthodistes des USA. Puis ces regroupements nationaux tentèrent de se fédérer de manière internationale avec d’autres de même confession. Cet œcuménisme « intraconfessionnel » s’est poursuivi au XXe siècle. C’est un mouvement confédératif, engendrant des « familles » assez informelles plutôt que des « alliances » juridiquement structurées. Tout en restant bien distinct du COE, ces « familles » finiront par y trouver une place et par se rencontrer à Genève à des moments coïncidant avec les assemblées du COE.52 Fin 2006, le pape recevra pour la 1ère fois les Secrétaires de ces « Christian World Communions ».

Le mouvement œcuménique essaie parfois au niveau national des modèles transconfessionnels, où fusionnent des communautés de croyances en réalité incompatibles, comme lors de la création en 1947 de « l’Église de l’Inde du Sud », composée 1° de l’Église anglicane d’Inde, Birmanie et Ceylan ; 2° de la Province méthodiste d’Inde du Sud ; 3° de l’Église unie d’Inde du Sud, soit : a) des congrégationalistes, b) des presbytériens et c) des réformés.53 À son sujet, Fr. Frost se demande :


« Un tel exemple pose deux questions. Que devient la fidélité à la vérité dont témoigne la spécificité confessionnelle ? N’y a-t-il pas, dans une telle préférence donnée à l’œcuménisme régional, une priorité accordée, de façon voilée peut-être mais non moins réelle, à des facteurs socio-culturels, voire même raciaux […] ? »54



Malgré tout, trois mouvances protestantes sont opposées à l’œcuménisme. 1° D’abord certaines communautés de tendances fondamentalistes refusent le « relativisme théologique » du COE, et ont fondé l’International Council of Christian Churches, la World Evangelical Fellowship (1963), et d’autres associations moins nombreuses. 2° Ensuite, on doit signaler, à l’extrême opposé, les chrétiens libéraux et unitariens (environ 325 000 adeptes), rationalistes négateurs des dogmes de la Trinité et de la divinité de Jésus, qui ne peuvent adhérer au COE, mais participent à certaines initiatives d’œcuménisme séculier, et auront des observateurs au Concile Vatican II. 3° Enfin, difficiles à situer, ce qu’on nomme de nos jours les « sectes », lesquelles, par nature, rejettent les grandes Églises institutionnelles, et que le Directoire œcuménique de 1993 (n° 34-35) exclut, avec les nouveaux mouvements religieux, de la liste des objets et sujets de l’œcuménisme.

Et l’Église catholique, qu’a-t-elle pensé de ces tentatives d’union ? En matière « d’œcuménisme », les condamnations doctrinales et précautions canoniques du Magistère antérieur à Vatican II ne contredisent-elles pas la position du S.-Siège postérieure au Concile ?

Une compréhension de l’évolution – homogène, et non par contradiction – de l’Église catholique sur le sujet nécessite donc de relire dans leur ordre d’apparition les principaux textes magistériels concernant la question : d’abord jusqu’à Pie XI inclus (chapitre 3), puis, après une parenthèse sur l’œcuménisme spirituel (chapitre 4), sous Pie XII (chapitre 5) et enfin Jean XXIII (chapitre 6).


Chapitre 3

La doctrine catholique jusqu’à Pie XI

AVANT Pie XII, on va progressivement de documents affirmant purement et simplement la nécessité de salut et l’obligation objective d’appartenir à l’Église catholique en étant soumis au Pontife Romain (Boniface VIII, Florence), en passant par ceux qui mettent en lumière la possibilité d’une ignorance de bonne foi de la vérité, même par des baptisés individuels (Benoît XIV, Pie IX), à d’autres qui (à partir de Léon XIII, puis surtout de Pie XI), tout en conservant les considérations précédentes, abordent aussi la question d’une union avec les communautés de baptisés nés non catholiques.

La nécessité de l’Église pour le salut est affirmée dès les premiers siècles par les Pères et les réunions d’évêques. Mentionnons ici seulement le XVIe Concile de Tolède, en 693,55 ou, au début du XIIIe siècle, la profession de foi prescrite aux Vaudois par Innocent III (1160-1198-1216).56 Au XIVe siècle, Boniface VIII (1235-1294-1303) termine sa bulle dogmatique Unam sanctam en définissant la nécessité pour le salut de la soumission au pape.57 Au XVe siècle, selon la bulle Cantate Domino du Concile de Florence, le chrétien qui « n’est pas demeuré » dans le sein de l’Église ne peut profiter de la grâce.58 L’expression « s’il n’est pas demeuré » laisse entendre que sous le nom, par exemple, de schismatiques, on n’entend que des personnes antérieurement baptisées et / ou éduquées voire reçues dans le sein de l’Église catholique. Notons au passage que, selon le même Concile, le baptême fait ipso facto entrer dans le corps de l’Église.59 Par conséquent, les enfants validement baptisés par exemple chez les orthodoxes deviennent ipso facto membres du corps de l’Église.

Au XVIe siècle, le Concile de Trente définit la validité du baptême donné par les hérétiques.60 Aux XVIIe et XVIIIe siècles, dans la même ligne, la réprobation des erreurs jansénistes va nous procurer des garde-fous. Ainsi, un décret du S.-Office condamne par l’autorité d’Alexandre VIII (1610-1689-1691) l’idée que les non-catholiques ne reçoivent aucune grâce suffisante.61 Au XVIIIe siècle, on retrouve, toujours chez les jansénistes, une erreur similaire, condamnée cette fois par le bienheureux Clément XI (1649-1700-1721).62 Benoît XIV (1740-1758) confirmera que 1° le baptême qui respecte le rite imprime le caractère63 ; 2° les baptisés non catholiques sont en réalité catholiques tant qu’ils n’ont pas fait leur choix conscient64 ; 3° devenu adulte, tout baptisé reste sujet de l’Église.65

Dans des textes plus récents, l’Église catholique a progressivement clarifié les principes qui l’ont guidée d’abord pour refuser de participer au mouvement œcuménique né hors d’elle, ensuite pour y entrer peu à peu.

Ainsi, Pie IX (1846-1878) va préciser la doctrine, d’une part en traitant de ceux qui ignorent de bonne foi la vérité en matière religieuse, d’autre part en rappelant la nécessité objective pour le salut d’être dans l’Église catholique. C’est d’abord le cas de son allocution Singulari quadam (1854), selon laquelle, il faut « reconnaître […] avec certitude que ceux qui sont à l’égard de la vraie Religion dans une ignorance invincible n’en portent point la faute aux yeux du Seigneur. »66 Voilà donc – pour la 1ère fois – mentionnée la possibilité d’une ignorance invincible de la vraie religion. Ensuite, l’Encyclique Singulari quidem (1856), après avoir condamné l’indifférentisme et l’indifférence religieuse, et rappelé la nécessité pour le salut d’appartenir à la seule véritable Église, exhorte « à faire rentrer dans le bercail unique de Jésus-Christ les malheureux égarés […] ». Elle condamne alors le rationalisme, et rappelle que la foi se fonde sur l’autorité, non sur la discussion, puis ajoute :


« elle [l’Église catholique] conserve le vrai culte, elle est le sanctuaire inébranlable de la foi même, et le temple de Dieu hors duquel, sauf l’excuse d’une ignorance invincible, il n’y a point de salut à attendre ».67



Selon l’Encyclique Amantissimus (1862) :


« c’est d’elle [la chaire de Pierre] que découlent sur tous les droits à l’union divine ; à elle sont dus tout honneur et toute obéissance ; celui qui la quitte ne peut espérer rester dans l’Église, celui qui mange l’Agneau en dehors d’elle n’a pas de part avec Dieu ».68



On le constate, il s’agit de personnes qui quittent l’unité de l’Église catholique, et non de personnes nées ou éduquées de bonne foi dans des communautés séparées depuis des siècles.

La Lettre Quanto conficiamur moerore (1863), de même, tout en condamnant à nouveau l’indifférentisme, précise :


« Nous savons et vous savez que ceux qui souffrent d’ignorance invincible [ignorantia invincibili laborant]69 envers Notre très sainte religion, et qui, observant avec soin la loi naturelle et ses préceptes, gravés par Dieu dans le cœur de tous, et disposés à obéir à Dieu, mènent une vie honnête et droite, peuvent, avec l’aide de la lumière et de la grâce divine, acquérir la vie éternelle ; car Dieu, qui voit parfaitement, scrute et connaît les esprits, les âmes, les pensées et les habitudes de tous, ne permet pas, dans sa souveraine bonté et clémence, que celui qui n’est pas coupable de faute volontaire soit puni par les supplices éternels.

Mais il est aussi très connu, ce dogme catholique : que personne ne peut se sauver hors de l’Église catholique, et que ceux-là ne peuvent obtenir le salut éternel qui sciemment se montrent rebelles à l’autorité et aux définitions de l’Église, ainsi que ceux qui sont séparés avec pertinacité [pertinaciter] de l’unité de l’Église et du Pontife romain, successeur de Pierre, à qui a été confiée par le Sauveur la garde de la vigne. »70



Pie IX réaffirme donc 1° l’obligation objective pour le salut d’adhérer à l’Église catholique et d’y persévérer ; 2° obligation qui touche gravement ceux qui la perçoivent, et donc qui condamne ceux qui la repoussent sciemment et avec pertinacité ; 3° mais dont sont excusés ceux qui par ignorance invincible ne la perçoivent pas. Cette ignorance doit-elle être de nos jours présumée ou non ? Pie IX n’en dit rien. Puisqu’il a déclaré précédemment que cela dépendait des esprits, des pays, etc., il se peut qu’à des époques et dans des lieux où le catholicisme est la religion de quasi tout le monde, on présume que l’ignorance serait coupable, et dans des situations différentes, l’inverse.

La section III du Syllabus (1864), sur l’indifférentisme et le latitudinarisme, condamne les propositions suivantes71 :


« 15. Il est loisible à chaque homme d’embrasser et de confesser la religion qu’il aura considérée comme vraie en étant conduit par la lumière de la raison ». « 16. Les hommes peuvent trouver le chemin du salut éternel et obtenir le salut éternel dans n’importe quelle religion ». « 17. Il faut avoir au moins bon espoir pour le salut éternel de tous ceux qui ne se trouvent pas du tout dans l’Église du Christ ». « 18. Le protestantisme n’est pas autre chose qu’une forme différente de la même vraie religion chrétienne, et dans laquelle il est donné de plaire à Dieu aussi bien que dans l’Église catholique ».



Or, contre la proposition 15, il est évident que l’homme est objectivement tenu par la loi divine révélée d’entrer dans l’Église catholique, et la lumière de la raison n’y suffit pas : il y faut la foi, donc la grâce. Ensuite, en condamnant la proposition 16, Pie IX ne veut pas nier ce qu’il a affirmé ailleurs, à savoir que les hommes peuvent se sauver hors de l’Église, pourvu qu’ils soient dans l’ignorance invincible de leur erreur ; est condamnée l’idée que pour se sauver on aurait objectivement le choix entre toutes les religions. Contre la propositon 17, il faut certainement maintenir que le salut de ceux qui sont encore totalement hors du giron de l’Église est très difficile, et ne sera très certainement pas obtenu par tous ceux-là.72 Enfin, au point de vue objectif, il est effectivement faux qu’il soit indifférent à Dieu qu’on soit protestant ou catholique (prop. 18).

Sous Léon XIII (1878-1903), l’Encyclique Satis cognitum73 rappelle qu’on ne peut pas rejeter une vérité révélée sans perdre la foi (EP, 572-573). Mais il s’agit d’une vérité qu’on sait être révélée de Dieu, sciemment refusée comme telle. En effet le pape précise :


« car ceux qui ne prennent de la doctrine chrétienne que ce qu’ils veulent, s’appuient sur leur propre jugement et non sur la foi. […] “Vous qui dans l’Évangile croyez ce qui vous plaît et refusez de croire ce qui vous déplaît, vous croyez à vous-même, beaucoup plus qu’à l’Évangile” ».



Il est évident par exemple que croire depuis sa tendre enfance que les catholiques vont contre la Révélation divine en affirmant l’Immaculée Conception, ce n’est pas « prendre ce qu’on veut » dans le donné révélé, puisque, si on rejette par erreur le dit dogme, c’est qu’on cherche à ne pas s’opposer à Dieu. Léon XIII vient d’ailleurs de poser comme cadre de ses affirmations : « Si donc il y a un point qui ait été évidemment révélé par Dieu et que nous refusions de le croire, nous ne croyons absolument rien de la foi divine. », etc. Où est cette évidence chez le non-catholique par exemple à propos de l’Immaculée Conception ? Il en va autrement du catholique, qui, éduqué dans la foi, rejette ce dogme : il a alors effectivement perdu la foi par le péché formel d’hérésie.

Après le chapitre de l’unité de gouvernement et de culte, Léon XIII se tourne, attendri, vers les « brebis qui ne sont point de ce bercail » (EP, 615) :


« Qu’ils ne refusent donc point de Nous écouter et de se montrer dociles à notre amour paternel, tous ceux qui détestent l’impiété aujourd’hui si répandue, qui reconnaissent Jésus-Christ, qui le confessent Fils de Dieu et Sauveur du genre humain, mais qui, pourtant, vivent errants et éloignés de son Épouse ».



Ces hommes, précise-t-il, ne sont toutefois point dans l’Église. Il se tourne alors vers ceux qui rejettent au moins partiellement l’impiété contemporaine et veulent « avoir pour père le Dieu véritable, créateur de la terre et du ciel » (EP, 616) et les appelle à reconnaître Jésus-Christ et l’Église.

Sa Lettre Testem benevolentiae (1899) condamne des opinions en vogue aux États-Unis, puis explique :


« Le principe des opinions nouvelles dont Nous venons de parler peut se formuler à peu près en ces termes : pour ramener plus facilement les dissidents à la vérité catholique, il faut que l’Église s’adapte davantage à la civilisation d’un monde parvenu à l’âge d’homme et que, se relâchant de son ancienne rigueur, elle se montre favorable aux aspirations et aux théories des peuples modernes. Or, ce principe, beaucoup l’étendent non seulement à la discipline,74 mais encore aux doctrines qui constituent le dépôt de la foi. Ils soutiennent en effet qu’il est opportun, pour gagner les cœurs des égarés, de taire certains points de doctrine comme étant de moindre importance, ou de les atténuer au point de ne plus leur laisser le sens auquel l’Église s’est toujours tenue. Il n’est pas besoin de long discours pour montrer combien est condamnable une telle conception ».75



Quant à la pratique, Léon XIII s’intéresse de très près à ce qu’il appelle le progrès du bien de l’unité chrétienne. « Qu’il s’adresse aux orientaux, aux Anglais ou aux Écossais, le ton n’est nullement celui d’un juge de la foi qui condamne des hérétiques, mais celui d’un Père et d’un ami qui estime ceux qui se sont séparés de lui et les invite à la réconciliation. »76 Aux évêques américains, il rapellera ceux qui « sont plus éloignés de nous par leur naissance que par la volonté de leur part ».77 Il demande plus tard des prières pour le retour à l’unité des « nations que cette même Église rappelle à elle avec les plus vives sollicitations ».78

Le 5 mai 1895, il décidera que les prières indulgenciées pour l’unité seront à réciter pendant la neuvaine de l’Ascension à la Pentecôte, et déclarera que l’un des deux buts de toute son activité avait été


« de promouvoir la réconciliation de ceux qui sont séparés de l’Église catholique en matière de foi ou d’obéissance, puisque c’est très certainement la volonté du Christ qu’ils se trouvent tous dans un seul troupeau sous un seul pasteur ».79



Pour saint Pie X (1903-1914) une grande partie des acatholiques canadiens (en majorité protestants), sont de bonne foi.80

Venons-en maintenant à Pie XI (1922-1939) et à sa célèbre encyclique Mortalium animos.81 Après avoir constaté une réelle aspiration contemporaine à la paix et à l’union entre tous les peuples, le pape aborde plus précisément les efforts des non-catholiques en faveur de l’union. Il juge de façon négative les parlements interreligieux, puis il se tourne vers le mouvement panchrétien (œcuménisme non-catholique). Il y oppose la doctrine de l’Église sur la Révélation par Dieu de préceptes valables pour tous, de l’unicité de la religion révélée, de la perpétuité de l’unique Église fondée par Jésus comme obligatoire. Il condamne ensuite deux erreurs : 1° que l’unité de l’Église n’aurait jamais vraiment existé ; ce serait une utopie ; 2° que l’Église serait de soi un aggrégat de


« très nombreuses églises ou communautés particulières, encore divisées, ayant bien quelques points communs de doctrine, mais différant les unes des autres pour tout le reste ; chaque église, d’après eux, jouit des mêmes droits, et c’est tout au plus si, de l’époque apostolique aux premiers Conciles œcuméniques, l’Église fut une et unique. »82



Pie XI stigmatise ensuite des attitudes : vouloir construire un commun dénominateur minimal en matière de foi, rejeter la primauté de juridiction de droit divin du pontife romain tout en admettant à la rigueur que le pape préside les réunions organisées par le panchristianisme, désir de discuter d’égal à égal avec l’Église catholique, etc. Il en déduit très logiquement et solidement que les catholiques ne peuvent à aucun titre participer à l’action des « panchrétiens ». En effet, la vérité religieuse révélée n’est pas à construire par la discussion ; elle est repérable par et dans l’Église catholique. Il récuse l’idée de chrétiens unis par la charité sans l’être par l’unité de profession de foi ou unis par un dogme relatif, variable au gré des époques. Concernant les degrés d’importance des vérités de la foi, il précise :


« Pour ce qui regarde les dogmes de foi, il est encore une distinction absolument illicite : celle qu’on a jugé bon d’introduire entre les articles appelés fondamentaux,83 et non fondamentaux de la foi, les uns devant être admis par tous et les autres pouvant être laissés au libre assentiment des fidèles. Or la vertu surnaturelle de foi a pour objet formel l’autorité de Dieu révélant, autorité qui ne souffre aucune distinction de ce genre. […] »



Pie XI inculque alors l’existence du Magistère (ordinaire et extraordinaire), dont le rôle n’est pas d’inventer de nouvelles vérités. Il discerne ensuite le seul moyen de procurer l’union :


« L’union des chrétiens ne peut être procurée autrement qu’en favorisant le retour des dissidents à la seule et véritable Église du Christ, qu’ils ont jadis eu le malheur d’abandonner […] Dans cette unique Église du Christ, personne ne s’y trouve et personne n’y demeure à moins de reconnaître et d’accepter, avec obéissance, l’autorité et la puissance de Pierre et de ses légitimes successeurs ».84



L’encyclique Rerum Orientalium, de la même année, stigmatisera aussi « les nombreuses conférences qui ont tenté de réaliser l’union entre tous les chrétiens, mais une union étrangère à l’esprit du Christ, Fondateur de l’Église. »85 Au total, Pie XI interdit de participer à un œcuménisme86 organisé dans l’esprit de ceux qui prônent l’indifférentisme, la théorie des trois branches, la relativité des croyances selon les personnes ou les époques. Avant d’arriver à élaborer un autre type d’œcuménisme, dont il ne dit mot, il fallait beaucoup de prières, de sacrifices : c’est en cela que réside l’œcuménisme spirituel, matière de notre chapitre 4.
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